
        
            
            [image: Couverture : Éric Hassler, Pauline Lemaigre-Gaffier, Une histoire des cours princières, ARMAND COLIN]
        
    
        
            
            [image: Page de titre : Éric Hassler, Pauline Lemaigre-Gaffier, Une histoire des cours princières, ARMAND COLIN]
        
    
        
            
            
            
                Collection Mnémosya
Illustration de couverture :
Martin
                    Meytens, Souper donné à l’occasion du mariage de l’archiduc Josephet
                        d’Isabelle de Parme en la salle de la Redoute, à la Hofburg de
                        Vienne,
1760, château de Schönbrunn

















© Armand Colin, 2025
Armand
                    Colin est une marque de Dunod Éditeur, 11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff
www.dunod.com
ISBN : 978-2-200-64076-7
            

                

        
    
        
            Table des matières

            
                Couverture
            

            
                Page de titre
            

            
                Page de Copyright
            

            
                Introduction - Qu'est-ce qu'une cour ?
            

            
                La cour oubliée ?
            

            
                Polysémies curiales
            

            
                Histoires de la cour
            

            
                Une institution plastique
            

            
                Les échelles de la cour
            

            
                Une culture de cour ?
            

            
                Modèles et circulations
            

            
                Première partie - L'institution curiale
            

            
                Chapitre 1 - La cour, institution monarchique et espace
                    politique
            

            
                Au cœur de la cour, la Maison du souverain
            

            
                Origines médiévales et évolutions
            

            
                La Cour et l'État : une frontière invisible ?
            

            
                Physionomie des Maisons princières européennes
                    à l'époque moderne
            

            
                La cour et le gouvernement du royaume
            

            
                Le siège de l'exercice du pouvoir par le prince
            

            
                Une cour politiquement segmentée : patronage
                    et factions
            

            
                Jeune cour versus vieille cour
            

            
                La cour et l'exercice du pouvoir dynastique
                    à l'échelle européenne
            

           
            
                Notes
            

          
        
    Introduction
Qu’est-ce qu’une cour ?
The Crown, Les Tudors, Versailles, Victoria, Marie-Antoinette, une tentative de romancer de la vie de sa mère, Marie-Thérèse, ou encore un nouvel ersatz de Sissi… L’explosion du phénomène « séries » dans les années 2000 exploite abondamment l’univers des monarchies européennes, à tel point que les cours semblent constituer une des principales clefs d’entrée fictionnelle dans l’histoire de l’Angleterre, de la France ou de l’Autriche. Or, en ce domaine, la réalité dépasse la fiction : en 1953, le couronnement d’Elizabeth II rassemblait 27 millions de téléspectateurs ; en 2011, le mariage du prince William avec la roturière Catherine Middleton en aurait captivé deux milliards. Les figures princières fascinent toujours, familières, car intégrées au star-system médiatique, et pourtant profondément étrangères car anachroniques. Celles qui tentent d’échapper à cette tension, en jouant de la trompeuse familiarité que favorise l’écran du téléviseur ou du smartphone, sont inéluctablement rattrapées par les règles de l’autre système auquel elles doivent leur existence publique : la cour, qui maintient sur elles une emprise sociale, politique et culturelle dont elles ne peuvent se départir.
La cour oubliée ?
En suscitant un engouement médiatique et patrimonial, l’alcôve et le palais entretiennent l’intérêt d’un large public pour l’histoire des cours royales et princières. Institution centrale des monarchies européennes, la cour demeure pourtant paradoxalement un impensé. Il faut reconnaître que la cour a subi une oblitération liée à la combinaison de trois puissants filtres : le Versailles de Louis XIV, l’exégèse qu’en a fait Norbert Elias et l’ostracisme imposé par les Annales du fait de l’analogie entre la cour et les « trois idoles de la tribu des historiens » – la biographie, la chronologie et l’histoire politique1. 
  L’historiographie a été longtemps tributaire d’une vision « para-historique » (H. Himmelfarb) du Versailles de Louis XIV érigé en modèle au tournant des xviie et xviiie siècles, à l’articulation entre discours de la monarchie française sur elle-même et pratiques d’appropriation des autres cours européennes. S’y conjuguent progressivement une légende noire, héritière des moralistes, des Lumières et de la Révolution, et la nostalgie des « falbalas du passé » (H. de Chennevières), ces reliques d’un âge d’or politique et culturel révolu. 
  Ce processus de réification a été paradoxalement renforcé au moment où les sciences sociales se sont emparées de ce qui peut être considéré comme un phénomène historique à part entière. C’est en effet en analysant les processus politiques, sociaux et culturels caractéristiques de la société de cour à partir de celle de Louis XIV que le sociologue allemand Norbert Elias a proposé un modèle-type dont il a fait le point d’appui de sa théorisation du « procès de civilisation »2. Dans cette perspective, la société de cour constitue, du fait de son extrême codification, un laboratoire de l’intériorisation collective des pulsions qui fait de la curialisation de la noblesse – enfermée dans une « cage dorée » – un instrument essentiel de la construction de l’État moderne. Dès lors investi d’une fonction paradigmatique, Versailles en est venu à incarner le fonctionnement socio-politique de l’absolutisme louis-quatorzien auquel il était tentant d’assimiler tout système de cour.

Polysémies curiales
Au contraire, la polysémie du terme met en lumière la plasticité de cette institution pour les contemporains eux-mêmes. Le Dictionnaire de Furetière (1690) en donne par exemple plusieurs définitions : 
 
1. « lieu où habite un Roy ou un Prince Souverain. Un courtisan doit estre toujours à la Cour, ou aller souvent à la Cour. Il a escrit en Cour » ; 
2. « signifie aussi le Roy & son Conseil, ou ses Ministres. Il est venu un ordre de la Cour de faire partir ces trouppes. Ce mot vient de curia » ; 
3. « signifie encore tous les Officiers & la suitte du Prince. La Cour marche vers un tel endroit. Il y a long-temps que cet homme est à la suitte de la Cour. C’est un des premiers Seigneurs, une des plus belles Dames de la Cour. C’est un Marchand de vin suivant la Cour. Les Rois tenoient autrefois leur Cour plenière » ; 
4. « se prend aussi quelquefois pour le corps de l’État que le Prince représente. L’Église Gallicane a souvent besoin de se deffendre contre les entreprises de la Cour Romaine. Il y a toûjours des brouilleries en la Cour d’Angleterre. Les Cours de France & d’Espagne dont en perpetuelle jalousie. » ; 
5. « se dit encore des manieres de vivre à la Cour. Cet homme sçait bien la cour, sçait faire la cour, il a bien pris l’air de la cour. C’est un esprit de cour. Il sçait toutes les intrigues de la Cour. Cet homme n’est plus à la mode, il est de la vieille Cour. On appelle aussi un air de Cour, une chanson qu’on chante à la Cour » ; 
6. « se dit aussi à l’égard des Grands Seigneurs ou Superieurs, à qui on rend des visites frequentes, des respects, des assiduitez. Les Officiers d’armée vont faire leur cour à leur Général. Ce Ministre avoit grosse cour à son lever… » ; 
7. « se dit aussi des caresses, des cageolleries qu’on fait aux Dames pour s’en faire aimer, pour les espouser… »

   
  On retrouve la même matrice polysémique, jusqu’à la métaphore et l’application à d’autres milieux que l’entourage du prince au sens strict, dans plusieurs langues européennes3. Tout en étant régie par des normes qui lui confèrent une identité singulière, « la » cour se matérialise dans des réalités diverses, tout à la fois spatiales, politiques, sociales et culturelles. C’est donc bien une « configuration » au sens où l’entendait Norbert Elias, c’est-à-dire une formation sociale spécifique, à la fois pérenne et dynamique, qui ne se réduit pas à la subordination envers le monarque. Elle se caractérise en fait par l’interdépendance de l’ensemble de ses acteurs qu’il convient donc de penser non seulement dans mais aussi hors de la cour.

Histoires de la cour
Revenue en grâce à la faveur des propositions sociologiques d’Elias, qui ont su réaccorder l’histoire de l’institution curiale avec les grilles d’analyse renouvelées des historiens et des sciences sociales, l’histoire des cours princières a été érigée ces cinquante dernières années en un fécond champ d’étude européen4. La cour n’en a pas moins été d’abord pensée à l’échelle nationale, au prisme de traditions historiographiques tributaires de méthodologies et de cultures politiques différentes5. Dans le même temps, l’autonomisation scientifique de la cour, qui culmine avec l’élaboration de Court Studies6, a favorisé l’opération de déconstruction de ce phénomène historique tout en risquant de l’isoler d’un environnement avec lequel il nourrit pourtant des relations indéfectibles.
Une institution plastique
Alors que Léopold de Lorraine (1679-1729) recouvre la souveraineté de ses duchés en 1698, rétablir immédiatement une cour constitue une impérieuse nécessité pour celui qui se revendique l’égal des rois. Il s’agit là du meilleur outil politique pour affirmer légitimité et continuité de l’antique maison de Lorraine au sein de la société des princes européenne. L’entreprise s’avère toutefois périlleuse. Soixante ans d’occupation française semblent avoir eu raison de la conservation des habitudes autrefois en vigueur à la cour de Nancy. « Comme jusques à présent il n’y a eu encore aucun cérémoniel réglé en Lorraine ou du moins il ne reste aucun héritage des anciens, il est très important d’en faire un général qui est un object considérable et d’application pour mettre tout en règle » assène-t-il dans une note « sur la nécessité d’établir un cérémonial de la cour de Lorraine »7. La mise en œuvre n’en est pas moins difficile : du fait des errements du duc, tout dysfonctionne, et les tensions s’accroissent entre les vieilles familles qu’il tente d’attirer pour rétablir le prestige social de la cour et les nombreux anoblis qui doivent en amplifier les effectifs pour la rendre crédible. Le zèle des seconds horrifie les premiers, que la simple idée de devoir côtoyer des parvenus excède. Pour résoudre ces problèmes, il lui « faudra prendre de l’un [l’Empire] et de l’autre [la France] et pour les choses qui ne se pourront tirer des usages de ces estats, il faudra les décider selon nostre situation »8. Imitation et pragmatisme sont alors les deux maîtres mots de la mise en ordre de la cour de Lorraine ressuscitée. 
  Loin des idées reçues, la cour n’est donc ni une institution pérenne dans le temps, ni une structure stable dont les frontières sociales et spatiales seraient nettement définies a priori. La cour est fonction du corps du prince : là où est le prince, là est la cour. Partant de là, l’institution curiale est à la fois empreinte de la sacralité inhérente à ce corps et tributaire de son inéluctable finitude. Si elle participe d’une culture politique monarchique dont la tradition et la coutume sont les leviers essentiels, elle connaît sans cesse des ajustements qu’imposent des facteurs de tous ordres – qu’il s’agisse du contexte politique ou social, des contraintes financières, logistiques ou démographiques (vivier nobiliaire, extension de la famille princière…). Parmi les focales retenues par l’historien pour saisir les structures et les réinventions curiales : le « retour aux maisons » et à l’histoire sociale des institutions9 ; les questions de cérémonial qui articulent le symbolique et le pragmatique10, et, par extension les enjeux de communication11 ; les moments de rupture, de réforme ou de changement dynastique12.

Les échelles de la cour
Devenu roi d’Espagne en 1701, Philippe V éloigne sa cour de la capitale de ses États comme l’avait fait son grand-père Louis XIV pour la cour de France, dont Versailles était devenu le siège principal en 1682 au détriment de Paris. Sans revenir aux pratiques des souverains du xvie siècle qui arpentaient toute l’étendue de leurs possessions – ainsi de Charles Quint qui traversa plusieurs fois l’Europe au cours de son règne, des Pays-Bas à la péninsule ibérique sans oublier l’Empire et l’Italie –, Philippe V renforce les pérégrinations suburbaines de la cour d’Espagne. Tout en maintenant le principe hérité de Philippe II et des Habsbourg d’une itinérance limitée et centrée sur la capitale, il allonge les séjours de la cour en-dehors de l’Alcazar madrilène, qu’il fait pourtant réaménager à la suite de l’incendie de 1734, et leur confère une régularité saisonnière que maintiendront ses successeurs, Ferdinand VI et Charles III. Aux résidences de chasse – Aranjuez, El Pardo… – et au palais-monastère de l’Escurial construit par Philippe II, il ajoute notamment dans les années 1720 le palais de La Granja, dont les jardins agrémentés de spectaculaires jeux d’eaux conçus par des fontainiers français firent un lieu de villégiature estivale. La cour du premier Bourbon d’Espagne, célèbre pour sa mélancolie et sa tendance à se dérober aux regards, fut ainsi une cour à la fois cosmopolite – puisque s’y croisaient les représentants des grandes familles des royaumes espagnols et des nations alliées et autres anciennes possessions Habsbourg : Flamands, Italiens, Français, Irlandais… – et foncièrement mobile.
  Penser la cour au prisme de « jeux d’échelles » (Jacques Revel) permet d’inscrire ce phénomène dans la pluralité d’environnements dont on voit ici qu’ils sont des révélateurs de complexes interactions socio-culturelles et politiques. Deux entrées géographiques se sont avérées particulièrement stimulantes : d’une part, la question des monarchies composites et, d’autre part, l’articulation entre la cour et la ville. La « constellation » des cours habsbourgeoises a servi de laboratoire à l’analyse des modalités transactionnelles du gouvernement des États princiers à l’époque moderne, la cour étant l’un des nœuds des échanges entre le souverain, ses sujets et ses territoires13. Dans cette perspective, la cour peut être conçue comme un « pôle de cristallisation » qui fabrique du lien entre le souverain et des élites lointaines dont la présence et le service ne sont souvent que virtuels14. Ce constat invite à relativiser l’assimilation entre cour princière et centralisation de l’État. En découle aussi l’idée que la cour est à géométrie variable, c’est-à-dire multi-sites, tantôt réglée par le souverain, tantôt par ses représentants (membres de la dynastie, vice-rois ou gouverneurs…), à l’intersection de plusieurs sphères sociales et territoriales. Quant à l’inscription urbaine, repensée d’abord par les médiévistes, elle oblige à dissiper le mirage d’une société curiale enfermée dans sa tour d’ivoire au profit de l’examen de ses interactions sociales, économiques et culturelles avec son environnement. Plutôt que d’opposer la Cour et la Ville comme deux institutions concurrentes, l’historiographie récente a mis en lumière des continuités et des interdépendances qui dessinent les contours d’un objet inédit, la ville de résidence et ses extensions15. 

Une culture de cour ? 
En 1734, l’un des fils de Philippe V d’Espagne, Charles, devient roi de Naples. La construction du théâtre de San Carlo à partir de 1737 participe d’un ensemble d’actions visant à légitimer le pouvoir des Bourbons sur ces territoires conquis après de longues années de guerre. Relié au palais royal par une galerie intérieure, le théâtre en prolonge le faste et la magnificence : on y donne des représentations d’opera seria, un art total qui permet d’exalter la personne royale, comme on y célèbre festivités dynastiques et cérémonies de cour. Véritable théâtre d’État, comme le Teatro Regio de Turin dont la capacité de 2 500 spectateurs est équivalente, le San Carlo est d’abord un théâtre de cour dont les moyens sont mis à la disposition du public napolitain par des spectacles payants. Son personnel musical relève par exemple largement de la Chapelle royale. C’est aussi un théâtre urbain qui favorise l’agrégation des pratiques culturelles des élites et qui, tout en bénéficiant de subsides royaux et de redevances versées par les autres troupes implantées dans la ville, doit être rentable économiquement. L’accélération des consommations culturelles au siècle des Lumières est dès lors aussi le moteur de son fonctionnement – le successeur de Charles, Ferdinand IV, n’hésitant pas à placer l’opéra-comique, genre mineur mais très en vogue, sous la protection du pouvoir royal et de la cour en y consacrant un deuxième théâtre d’État, le Teatro del Fondo créé en 177916. 
  Or fixer la focale sur l’institution curiale en tant qu’elle dépense et consomme permet d’interroger à la fois les pratiques qui circonscrivent chaque cour et la possibilité d’identifier une culture, ou un ethos curial, à l’échelle européenne. C’est l’objectif que s’étaient donné en 1998 les organisateurs d’une session au Congrès mondial d’histoire économique qu’ils ouvrirent ainsi à l’exploration de la société de cour. En pensant « la cour comme institution économique »17, il s’agissait de mettre en exergue les enjeux socio-politiques de la redistribution (pensions, privilèges, mécénat) et de la représentation (vêtement, habitat, decorum…), à travers l’analyse de la dépense somptuaire de l’État et des pratiques individuelles de consommation. Une telle démarche, qui cherchait à saisir les déclinaisons concrètes de ce qui s’apparenterait à une culture de cour, entendait rompre avec l’éclatement disciplinaire et le cloisonnement thématique des analyses formelles de la littérature curiale (traités de civilité, mémoires de courtisans…), des productions artistiques (palais, mobilier, iconographie, spectacles et performances…), ou encore des artefacts matériels. Objets et acteurs ne devaient plus être seulement considérés pour eux-mêmes, mais du point de vue de leur fonction dialectique dans la culture de cour.

Modèles et circulations 
En 1747, l’empereur de Chine Qianlong, « ayant vu la peinture d’un jet d’eau en demande l’explication au frère Castiglione, et s’il y a à la cour quelque Européen en état d’en faire exécuter de semblable… Le premier modèle que lui présente le père Benoist plaît tellement à l’empereur, qu’il prend en conséquence la résolution de bâtir un palais européen, choisit lui-même l’emplacement dans ses jardins et ordonne au frère Castiglione d’en tracer le plan, de concert avec le Père Benoist »18. C’est ainsi que naquit le vaste complexe des Xiyanglou au sein de l’enceinte du Palais d’été de Pékin, dont la construction devait s’échelonner sur une vingtaine d’années, en phases successives, au gré des envies de l’empereur. Grottes, fabriques, belvédères, buffet d’eau reprenaient la grammaire de l’art des jardins européens, accommodé à l’esthétique chinoise. Pour les soldats français puis britanniques qui pillèrent le palais d’été à l’automne 1860, l’analogie à Versailles était aussi évidente qu’elle l’était aux yeux des voyageurs découvrant les résidences princières mégalomaniaques qui fleurirent dans l’Europe des Lumières et que l’historien de l’art Louis Réau n’hésita pas à qualifier de « satellites de Versailles » (L’Europe française, 1938). 
  La proposition d’une analogie systématique avec le Versailles de Louis XIV, qu’elle porte sur les formes ou sur le fonctionnement des cours européennes, ne peut cependant aujourd’hui qu’être relativisée à l’aune du renouvellement des recherches scientifiques et des discours culturels et patrimoniaux sur les cours de l’Europe moderne. L’ombre d’un « modèle » louis-quatorzien n’en continue pas moins de planer sur l’histoire des cours princières, occultant non seulement la pluralité des configurations curiales mais aussi la complexité des circulations et des connexions entre elles.
   
  Les enjeux illustrés par ces quatre histoires, qui eurent pour siège des cours de Lorraine, d’Espagne, de Naples et de Chine en étroite interaction avec l’espace européen des cours princières, serviront de fil rouge à cet ouvrage où l’on cherchera tant à circonscrire l’institution curiale qu’à en montrer les dynamiques au stade de maturité que peuvent représenter les xviie et xviiie siècles. En somme, les cours princières résultent à cette époque d’une institutionnalisation toujours recommencée de l’entourage du prince et des échanges qu’il cristallise, perpétuant jusqu’à la fin de l’Ancien Régime l’imbrication étroite de paradigmes que l’époque contemporaine a construits en antagonismes – profane et sacré, service du public et service domestique du souverain, pérennité et mobilités. 
  On procédera comme en cette introduction à partir de cas significatifs et propres à susciter la réflexion sur cette institution à la fois une et plurielle, dont la complexité doit être éprouvée à l’échelle européenne pour sortir des lieux communs19. 
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                La cour, institution monarchique et espace politique
            

            
                
                    Des Offices de la Maison du Roy. Ce sont icy sans doute les
                        plus vrais des Officiers du Roy, qui l’assistent et servent luy-même
                        journellement au lieu que les autres servent l’Estat et le public, &
                        non pas directement la personne du Roy.

                    Charles Loyseau1

                

                 

                « Là où est le roi, là est la cour ». À l’opposé de la réputation de
                    frivolité et de superficialité dont on l’affuble souvent, la cour est d’abord un
                    « espace du pouvoir » (Pablo Vázquez Gestal). Arène politique où s’affrontent
                    conseillers et ministres courtisans dans l’ombre d’un monarque, d’abord arbitre,
                    la cour demeure sous l’Ancien Régime le cœur battant de la monarchie. S’y
                    façonnent les multiples formes de l’exercice du pouvoir, entre incarnation
                    symbolique de la souveraineté et processus pragmatiques de prise de décision.
                    État dans l’État avec lequel elle nourrit une genèse commune, la Maison du roi
                    constitue une structure socio-administrative tentaculaire qui regroupe
                    l’ensemble des domestiques au service du souverain. Enfin, et plus largement, la
                    cour est un des espaces où peuvent être saisis certains des multiples compromis
                    sociaux et politiques sur lesquels est fondé l’État dit moderne. Si la cour peut
                    bien être considérée comme un levier de pouvoir dans l’affirmation de l’autorité
                    monarchique, elle ne peut se comprendre comme l’outil d’un quelconque
                    absolutisme.

                À partir de la fin du Moyen Âge, renforcement de l’État et croissance
                    de l’institution curiale vont de pair. En témoignent la multiplication des
                    conseillers et des élites attachés à la cour, l’augmentation du nombre de
                    courtisans ou encore l’afflux d’artistes, d’artisans, de fournisseurs qui
                    contribuent à la production d’une véritable culture de cour. La sophistication
                    de l’appareil d’État est donc autant celle des organes de gestion d’une cour
                    dont l’organigramme se complexifie, sous l’effet de la spécialisation et de la
                    diversification du service du monarque, que celle des administrations à l’appui
                    du gouvernement du territoire. C’est pourquoi les historiens ont abandonné la
                    vision manichéenne d’un processus de séparation de la cour et de l’État pour
                    privilégier l’hypothèse d’une imbrication persistante. Cette révision
                    historiographique a d’abord eu pour terrain, dans les années 1980, la cour
                    d’Angleterre à l’époque des Tudors (David Starkey), puis des Stuarts, ou la cour
                    castillane à l’époque des Habsbourg (José Martinez Millán). 

                Dans cette perspective où la cour demeure à l’époque
                    moderne l’une des expressions de l’État, voire son paradigme d’organisation, il
                    importe de faire « retour aux Maisons », comme le préconisait Jeroen Duindam2. En identifiant jusqu’aux plus humbles des
                    officiers et serviteurs qui touchent au corps du prince, il s’agit non seulement
                    de mettre au jour l’ossature institutionnelle de la cour mais aussi les
                    dynamiques inhérentes à la diversité des activités, des statuts et des réseaux
                    de ces acteurs. Garantissant l’incarnation de la souveraineté par de multiples
                    transactions, ils « construisent au quotidien »3 la
                    cour comme un espace à géométrie variable où le politique se joue aux frontières
                    du service domestique, de l’administration du territoire et d’un « espace
                    public » en gestation.

                
                    
                        Au cœur de la cour, la Maison du souverain
                    

                    
                        
                            Origines médiévales et évolutions
                        

                        Sans doute est-il possible de faire remonter l’existence de
                            la cour à la plus haute antiquité et de produire une longue archéologie
                            des institutions chargées du service personnel du prince. Si
                            l’élaboration d’une cour impériale à Rome a été limitée ou dissimulée
                            pour entretenir la fiction du maintien de la République, les normes et
                            pratiques curiales qui se sont construites dans tout le bassin
                            méditerranéen, en Occident comme en Orient, dans l’Égypte des Pharaons
                            comme à Byzance, ont nourri l’héritage revendiqué par les souverains de
                            l’époque moderne. Plus immédiatement, les Maisons princières de l’époque
                            moderne doivent en général leurs structures aux « hôtels » médiévaux4. 

                        Avec le terme d’« hôtel » – utilisé dans la
                            monarchie capétienne pour qualifier la suite personnelle du prince – ou
                            de « Maison », dont on retrouve l’équivalent en anglais (« King’s
                                household ») et dans les monarchies méditerranéennes
                            (« Casa »), se manifeste la nécessité d’institutionnaliser le
                            soin du corps physique du souverain et les infinies déclinaisons de son
                            service au quotidien5. Une organisation fonctionnelle est indispensable à la mise en
                            œuvre de cette tâche sacrée. Partout en Europe, les structures
                            domestiques répondent d’abord à une division pragmatique du service du
                            prince : se nourrir se vêtir, se loger, se déplacer… La période moderne
                            se caractérise toutefois par des formes d’autonomisation ou d’agrégation
                            de compétences manifestant la singularité princière, irréductibles aux
                            besoins universellement reconnus. C’est ainsi qu’émergent des charges,
                            comme celle de Master of the Revels à la cour d’Angleterre des
                                xvie-xviie siècles ou
                            d’intendant des Menus Plaisirs à la cour de France des
                                xviie-xviiie siècles,
                            qui font des divertissements et du théâtre à la cour un des moyens
                            d’exaltation de la personne et du pouvoir du souverain. 

                        Issus d’une matrice médiévale commune, ces services sont
                            dirigés par de grands officiers, placés au plus près du prince et dont
                            les charges sont globalement similaires d’une cour à une autre. L’hôtel
                            capétien agence les principales figures de cet ordre à la fois
                            domestique et régalien : le sénéchal (dont l’autorité s’exerce sur
                            l’ensemble de l’hôtel), le chambrier (chargé de la Chambre), le
                            bouteiller (chargé des Caves et par extension de la Table) et le
                            connétable (chargé des Écuries) assurent tous également des fonctions
                            financières (sénéchal, chambrier et bouteiller) ou militaires
                            (connétable) au moins jusqu’au Moyen Âge central. Dans le Saint-Empire
                            romain germanique, c’est une filiation parallèle avec la cour
                            carolingienne qui structure la cour ottonienne des xe-xie siècles autour de quatre grands officiers : le sénéchal
                                (Truchsess), le chambellan (Kammerer), l’échanson
                                (Mundschenk) et le maréchal (Marschall).

                        Dès l’époque médiévale, ces fonctions connaissent pourtant
                            de substantielles évolutions, que certaines disparaissent purement et
                            simplement (notamment lorsqu’elles conféraient trop de pouvoir à leurs
                            détenteurs, comme celle de sénéchal supprimée en France dès 1191) ou
                            qu’elles soient modifiées au point d’être vidées de leur substance.
                            Assisté par quatre chambellans, le chambrier abandonne ainsi les tâches
                            concrètes qui le plaçaient au contact direct du souverain avant de
                            disparaître sous François Ier. Des
                            changements sont également opérés lorsqu’une dynastie nouvelle arrive au
                            pouvoir, souvent davantage par adjonction que par fusion ou suppression
                            radicale. La concentration soudaine et inédite d’un nombre exceptionnel
                            de couronnes sur le front du jeune prince Charles de Habsbourg
                            oblige ainsi à de curieuses – et bancales – manipulations au nom de la
                            préservation des traditions et des susceptibilités. Proclamé roi de
                            Castille et d’Aragon en 1516, à la mort de son grand-père Ferdinand,
                            Charles Quint, qui était duc de Bourgogne depuis 1506, inaugure alors
                            une longue coexistence entre « Maison bourguignonne » et « Maison
                            castillane » dans la péninsule ibérique. Cette structure double, dont
                            les historiens ont dû élucider les articulations fines et le caractère
                            opérationnel, a même perduré au-delà de la dynastie des Habsbourg,
                            puisqu’elle n’a été supprimée que lors du règne de Ferdinand VI et de
                            l’édiction de la Nueva Planta de la Casa Real de 17496.

                        Par-delà les subtilités propres à chaque monarchie, les
                            cours européennes ont en commun trois dynamiques qui en transforment les
                            équilibres institutionnels au tournant du Moyen Âge et les polissent
                            jusqu’à la fin de la période moderne. En premier lieu, la tendance est à
                            une spécialisation toujours plus prononcée, comme avec l’apparition de
                            la Garde-Robe, puis du Garde-Meuble au sein de la Chambre du roi de
                            France. Par ailleurs, la distinction s’accroît entre ce qui relèverait
                            du « service d’honneur » – qui peut aller jusqu’à l’emploi fictif, comme
                            dans le cas des cinq cents chambellans viennois qui n’eurent, dans leur
                            très grande majorité, jamais l’occasion, ni même l’envie, de servir – et
                            de charges plus opérationnelles, pas nécessairement subalternes7. N’en demeurent pas
                            moins des situations intermédiaires où la dimension honorifique n’efface
                            pas toute réalité de la fonction, ce qui engendre conflits et
                            frustrations au sein des Maisons. Saint-Simon constate ainsi au tournant
                            des xviie et
                                xviiie siècles que le
                            « grand maître de France, qui depuis longtemps est un prince du sang,
                            [...] ne commande qu’aux maîtres d’hôtel, ne se mêle que des tables, et
                            encore, depuis Henri III, à cause du dernier Guise qui l’était, a-t-il
                            perdu toute inspection sur tout ce qui regarde la Bouche du roi, et à
                            cet égard le premier maître d’hôtel est indépendant de lui »8. Troisième tendance :
                            l’accroissement du nombre des officiers ou employés éloignés du service
                            personnel du souverain, mais participant bien au service de la cour. À
                            la cour de France comme à la cour électorale de Munich, on distingue par
                            exemple la Bouche, du roi ou de l’électeur, du Commun chargé de
                            l’alimentation des courtisans et serviteurs ayant table à la cour. Plus
                            largement, prolifèrent les gestionnaires, fournisseurs et serviteurs des
                            serviteurs, plus ou moins officiellement intégrés à la cour dont ils
                            garantissent pourtant le fonctionnement et dont ils brouillent les
                            frontières.

                        Par opposition avec les réformes des décennies précédentes,
                            la brutalité et l’ampleur des suppressions de charges curiales que
                            connaît la cour de France dans les années 1780 n’affectèrent pourtant
                            guère les domestiques, artisans et commis qui s’étaient
                            démultipliés dans des services comme le Garde-Meuble ou l’administration
                            des Menus Plaisirs et qui n’apparaissaient pas systématiquement dans les
                            états des officiers de la Maison du roi. L’accroissement des effectifs
                            des Maisons princières est donc bien davantage qu’une simple inflation
                            d’ordre numérique : c’est réellement un changement de nature en lien
                            avec la multiplication des tâches et des statuts. Si l’on pouvait déjà
                            opposer au Moyen Âge central la domus magnificienciae et la
                                domus providenciae (le service d’honneur et le service
                                domestique)9, les distinctions
                            mobilisées pour décrire les Maisons princières n’ont eu ensuite de cesse
                            de se complexifier allant par exemple en France jusqu’à présenter le
                            service du roi sous « quatre rapports » : d’un côté, « la Maison
                            publique, de décoration, la Maison domestique qui y tient en quelque
                            sorte », et, de l’autre, « la Maison économique » et la « Maison
                                d’administration »10.

                        Du reste, si se pose la question de la nature juridique de
                            ces charges, entre offices et emplois qui ne sont pas tous à la main du
                            souverain, il n’en reste pas moins que le serviteur du prince participe
                            de la puissance publique même s’il ne l’exerce pas, ce qui contribue là
                            encore à rendre floue la frontière entre la cour et l’État11.

                    

                    
                        
                            La Cour et l’État : une frontière invisible ?
                        

                        Un double processus caractérise donc la Maison à l’époque
                            moderne : la disparition des charges qui revêtaient une double dimension
                            domestique et gouvernementale, d’une part ; la mise en administration de
                            la cour et du corps du roi, d’autre part. Pour autant, l’imbrication des
                            formes d’exercice de la souveraineté atteste de la nature politique de
                            ces emplois dans les Maisons princières. En France, les grands officiers
                            de la Maison peuvent non seulement être aussi grands officiers de la
                            Couronne, mais l’éminence de leurs tâches judiciaires, exécutives et
                            administratives procure aux ministres et magistrats le rang au moins
                            honorifique de commensal. Se manifeste ainsi la parenté entre le service
                            du corps immortel du souverain et celui de son corps physique12. 

                        Les détenteurs d’emplois dans les maisons princières ont
                            joué un rôle actif dans l’histoire des monarchies absolues, à la fois
                            par l’accès privilégié au souverain que confèrent les charges curiales,
                            politiques ou militaires et par les pratiques fréquentes de cumul de ces
                            charges. Les grands officiers de ces maisons continuent par exemple de
                            siéger dans les instances de gouvernement. La figure du favori ou de la
                            favorite, profondément réinterprétée dans
                            l’historiographie, met en lumière la manière dont la construction d’un
                            État territorialisé et bureaucratisé s’articule à la persistance de
                            logiques de faveur personnelle, qui ne relèvent pas que du caprice13. Cette approche
                            dissout d’ailleurs la singularité de la construction française de l’État
                            moderne puisqu’il est possible de mettre en série parmi d’autres, dans
                            la première moitié du xviie siècle, le comte-duc d’Olivarès, válido du roi d’Espagne
                            Philippe IV – qui fut son sommelier de corps –, le duc de Luynes, favori
                            de Louis XIII – qui fut non seulement son principal ministre mais aussi
                            son grand fauconnier et l’un des premiers gentilshommes de sa Chambre –
                            ou encore, le duc de Buckingham, favori et conseiller des rois
                            d’Angleterre Jacques Ier, puis Charles Ier, mais aussi titulaire des charges de
                            gentilhomme de la Chambre et de grand écuyer. L’enjeu fondamental est
                            ici celui de l’accès au roi, la cour devenant la scène cardinale où se
                            jouent la faveur princière et les choix politiques du souverain. En ce
                            sens, l’importance même de la cour comme espace politique se lit en
                            creux dans la nécessité d’en exclure ceux qui sont tombés en disgrâce
                            après avoir trahi tant l’affection que le projet gouvernemental du
                            souverain. Contre une vision où l’honneur commanderait à ce dernier de
                            garder près de lui tous les membres de sa noblesse, le cardinal de
                            Richelieu s’ingénie ainsi à faire systématiquement bannir de la cour
                            tous ceux qui s’opposent à ses desseins politiques et à sa conception,
                            partagée par Louis XIII, d’une autorité absolue. 

                        
                            
                                « Mémoire pour le roi du cardinal contre M. de Cinq-Mars,
                                    27 octobre 1642 », publié dans Lettres du cardinal
                                        de Richelieu, éd. vicomte d’Avenel, t. VII, 1874,
                                    p. 164-167.
                            

                            
                                Que Sa Majesté ait agréable de nettoyer de temps en
                                    temps la cour des esprits mal intentionnés, la raison voulant
                                    qu’ils ne soient pas plus tôt connus que bannis pour prévenir
                                    l’effet de leur malice qui produit souvent des maux presque
                                    irrémédiables (ainsi qu’il a paru en l’affaire dudit sieur le
                                        Grand14), quand on est négligent à y
                                    apporter le remède. [...]

                                Pour ce faire, au lieu que les méchants esprits ont
                                    tâché de persuader à Sa Majesté qu’elle ne peut sans préjudice à
                                    son honneur, éloigner quelques-uns de ceux qui sont auprès
                                    d’elle, par l’avis de son Conseil, elle ne peut manquer à le
                                    faire sans s’exposer à sa ruine quand ils sont mal affectionnés
                                    à ses principaux ministres, contre lesquels ils ne peuvent agir
                                    sans agir contre l’État. [...]

                                Le roi s’est toujours servi de pareils remèdes en tout
                                    temps. Du temps de M. de Luynes15 il serait difficile de nombrer
                                    combien de gens ont été éloignés, et Sa Majesté en a trop bonne
                                    mémoire pour qu’il soit besoin de lui rafraîchir. J’ai vu de mon
                                    temps éloigner de Senneterre et des Marsillac fort à propos ; et
                                    l’éloignement forcé ou volontaire de beaucoup de grands qui sont
                                    sortis de la cour et de la France sont la vraie cause du repos
                                    de cet État.

                            

                        

                         

                        Ce type de configuration perdure dans une
                            certaine mesure au xviiie siècle, même dans le contexte de la monarchie parlementaire
                            britannique. L’exemple de Sarah Churchill, duchesse de Marlborough et
                            favorite de la reine Anne d’Angleterre et qui était aussi Maîtresse de
                            sa Garde-Robe, montre bien l’articulation étroite des liens
                            socio-politiques et institutionnels tissés entre une cour et un
                            parlement loin d’être étanches l’une à l’autre. Dans le cadre d’un
                            régime parlementaire qui s’élabore dans la pratique, les souverains ont
                            besoin de pouvoir s’appuyer sur des hommes de confiance qui les
                            entourent à la cour tout en maniant l’art de négocier dans les deux
                            Chambres des Lords et des Communes. La cour demeure donc sous les
                            Hanovre l’un des lieux d’exercice du pouvoir, dans ce triangle que
                            forment les palais de Saint-James, de Whitehall, et de Westminster,
                            abritant respectivement le roi, le gouvernement et les Chambres.

                        Sous Georges Ier et Georges II,
                            si Robert Walpole, qu’on considère habituellement comme le premier
                            ministre de Grande-Bretagne, n’occupa aucun grand office de cour, ce fut
                            le cas de deux autres premiers ministres – le comte de Sunderland,
                                Groom of the Stole, et le duc de Newcastle, Lord
                                Chamberlain. Sans être massivement représentés au sein des
                            Chambres ou qu’il soit possible de faire l’hypothèse que les
                            bas-officiers étaient recrutés afin de tenir les positions de la
                            Couronne aux Communes, les officiers de cour y furent toujours bien
                            représentés, matérialisant le lien entre ces deux pôles du pouvoir. En
                            1720, sous Georges Ier, 15 % des Lords ont un
                            office de cour et, sous Georges II, ses quatre vice-chambellans comme
                            presque tous les grooms de sa Chambre étaient aussi membres du
                                Parlement16.

                        La perméabilité de la frontière entre le service de la cour
                            et le service de l’État est d’ailleurs patente dans bien des écrits qui
                            médiatisent l’institutionnalisation de la cour, en interne à
                            l’administration centrale comme auprès d’un large public. L’annuaire de
                            la Cour impériale, publié à Vienne à partir de 1702, s’emploie comme ses
                            épigones germaniques à détailler une cour toujours plus nombreuse et
                            plus sophistiquée, sans toutefois toujours parvenir à distinguer
                            clairement ce qui relève de la cour proprement dite et ce qui relève de
                            l’État autrichien. Certains départements indubitablement curiaux, comme
                            ceux du grand maréchal ou du grand fauconnier, n’apparaissent pas dans
                            la section consacrée aux Maisons princières mais bien dans l’autre
                                partie de l’annuaire, dévolue aux services
                            administratifs, politiques et militaires. Les livraisons successives de
                            l’almanach viennois, dont la structure évolue tout au long du siècle à
                            l’image des institutions habsbourgeoises, n’en rendent pas moins visible
                            l’institutionnalisation de la cour dans toute son ampleur, des offices
                            les plus prestigieux aux services gestionnaires souvent occultés dans
                            d’autres almanachs européens (bureaux d’écriture, d’expédition et
                            d’archivage des documents produits par l’institution) dont les listes
                            sont publiées in extenso (voir chapitre 2).

                        Toutes les cours ont de multiples doubles de papier, via
                            des supports imprimés – almanachs17, gazettes – ou manuscrits. Une importante production
                            scripturaire résulte en effet de leur mise en administration : textes
                            normatifs, pièces justificatives destinées à la reddition officielle des
                            comptes ou de la garde des objets précieux, écrits de travail
                            (enregistrements des correspondances comme des flux de personnes,
                            d’argent et de biens). Ces pratiques, précocement développées dès
                            l’époque médiévale dans les cours aragonaise ou bourguignonne, sont
                            ensuite réformées et sophistiquées à plusieurs reprises dans toutes les
                            cours européennes. Dans le contexte de crises financières, les réformes
                            s’accélèrent et s’accompagnent de la systématisation des pratiques de
                            contrôle des dépenses. C’est le cas en Espagne où le règne de Charles II
                            (1665-1700) est marqué par des réformes combinées de l’administration de
                            l’État et de la cour. Le secrétaire-comptable de la Garde-Robe doit
                            ainsi contrôler par écrit les ordres de paiement et les quittances des
                            fournisseurs afin de les confronter à son enregistrement des flux
                            d’objets dont le service est le carrefour – entrée par achat de
                            textiles, ornements et accessoires, mais aussi sortie de ces objets,
                            pour transformation par le tailleur ou la couturière, ou par don après
                            que le roi a cessé d’en user18.

                        Contrairement aux idées reçues, la gestion aulique
                            n’échappe pas, ou pas complètement, aux transformations des savoirs et
                            des pratiques de gouvernement à l’époque des Lumières. S’y investissent
                            des administrateurs aux compétences juridiques et financières de plus en
                            plus affirmées qui sont aussi des hommes de cour – à l’instar des comtes
                            Ludwig et Karl von Zinzendorf, « aristocrates et grands commis », deux
                            frères tour à tour président de la Chambre des comptes à Vienne dans les
                            années 1760-1780, passionnés d’économie politique et aspirant à la
                            réforme globale des finances de la monarchie des Habsbourg. Le journal
                            de Karl n’en montre pas moins leur intense fréquentation de la cour19. Dès les années 1740,
                            le marquis de La Ensenada avait non seulement entrepris de réduire mais
                            aussi de figer le nombre d’officiers servant à la cour d’Espagne
                            pour en limiter les dépenses. Ces réformes furent confirmées sous le
                            règne de Charles III par la Nueva Planta de la Casa Real de 1761
                            qui fixait le nombre d’offices, le montant des gages et les règles de
                            promotion associés aux charges. Ni le souverain, ni les chefs de
                            départements – dont l’autonomie avait été réduite sous le contrôle
                            direct du monarque, de son mayordomo mayor et d’un nouveau
                                contador general – n’étaient donc plus censés user librement
                            de ces offices pour exercer leur patronage20. À la même époque en France, tant les
                            Contrôleurs généraux des finances – dans l’administration centrale – que
                            les nombreux financiers et fermiers généraux investis de charges de
                            trésoriers dans les Maisons royales, travaillent aux réformes
                            successives de l’administration de la cour où se développent différents
                            systèmes d’enregistrement des flux financiers et matériels. Cette
                            tendance culmine en 1780 avec la mise en place du Bureau des dépenses de
                            la Maison du roi qui exerçait un contrôle théoriquement collectif sur la
                            dépense et dont les membres – administrateurs, comptables et grands
                            officiers issus de la haute noblesse – étaient censés faire jeu égal.
                            L’administration des Maisons princières participe ainsi d’un processus
                            plus global de bureaucratisation de l’État. 

                        Entretenir le prince et sa cour participe des plus
                            importantes affaires de l’État, et donc de ses plus importants postes de
                            dépenses. L’amplitude variable du périmètre de la cour et l’absence de
                            comptabilité centralisée opacifient toute vision globale de ces dépenses
                            et rendent périlleuse toute démarche comparative entre cours. Dans une
                            acception large englobant gages et gratifications des emplois, pensions,
                            achats multiples et variés, entretien des résidences princières, ces
                            postes représentent en moyenne 15 à 20 % des dépenses de la Couronne
                            dans la France des xviie et
                                xviiie siècles. Cette
                            proportion tend structurellement à s’abaisser au
                                xviiie siècle du fait de
                            l’alourdissement incessant des dépenses militaires et de l’endettement
                            de la monarchie. De même, à Vienne, les dépenses curiales représentent
                            environ 20 % des dépenses de l’État au xviie siècle et seulement 10 % environ au
                                xviiie siècle, tout en en
                            constituant les postes les plus importants après les dépenses d’ordre
                                régalien21. Loin des fantasmes de
                            gabegie, ces montants attestent à la fois le poids budgétaire de la cour
                            et le soin apporté au contrôle de son fonctionnement. L’ampleur de la
                            production scripturaire afférente témoigne de la volonté d’ordonner et
                            de contraindre une architecture à la fois immuable et labile, solide et
                            fragilisée par la croissance constante des effectifs et des besoins
                            spécifiques.

                        La tenue d’innombrables listes et registres,
                            participant de systèmes documentaires complexes, ne doit pourtant pas
                            faire illusion. Elle n’est pas toujours suivie d’une réduction durable
                            des coûts par exemple – l’ambition demeurant plus juridique que
                            gestionnaire – et l’inflation paperassière ne signifie pas que les
                            interactions orales et personnelles disparaissent. Un mot du souverain
                            ou d’un grand officier de la cour peut ainsi autoriser une dépense
                            somptuaire. L’administration de la cour illustre ainsi avec acuité des
                            tensions traversant tout l’État, entre exigences administratives de
                            contrôle (matérialisées par des procédures écrites) et exercice de son
                            « plaisir » et de sa libéralité par le prince.

                    

                    
                        
                            Physionomie des Maisons princières européennes à l’époque
                            moderne
                        

                        Elle tend à s’homogénéiser, articulant les héritages
                            médiévaux, les circulations et influences entre cours et les
                            sophistications ultérieures autour d’une tripartition fondamentale entre
                            la Maison, essentiellement réduite par l’apparition de nouvelles
                            structures au service de la Table, la Chambre et les Écuries22. De ce fait, la
                            hiérarchie initiale qui fait du grand officier supervisant la Maison
                            (les différentes déclinaisons européennes du grand maître, comme le
                                mayordomo mayor en Espagne) est altérée au bénéfice des
                            grands officiers de la Chambre (comme le sommelier de corps en Espagne).
                            Partout, le nombre et la spécialisation des employés sont considérés
                            comme les signes de la grandeur du prince dont le service personnel, au
                            sein de la Chambre, demeure le fondement essentiel. C’est ainsi qu’à la
                            cour de Munich, au tournant des xviie et xviiie siècles, les effectifs et les dépenses de la Chambre de
                            l’électeur restent stables en dépit des soubresauts politiques que
                            connaît l’électorat bavarois. Au gré des capacités de Maximilien
                            Emmanuel (1679-1726) à soutenir ses prétentions, les dépenses de
                            prestige liées à l’emploi de musiciens, moins étroitement attachés à la
                            Chambre, fluctuent en revanche fortement. Certaines fonctions comme la
                            musique ou la conservation des collections princières se voient en effet
                            affectées à tel ou tel grand officier selon les évolutions propres à
                            chaque cour. En dépit de dénominations similaires, les structures
                            curiales diffèrent en effet dans le détail et ce d’autant plus que les
                            attributions des charges sont susceptibles d’évoluer des nécessités
                            matérielles et/ou sociopolitiques.

                        En Angleterre, cette structure est essentiellement héritée
                            des York : le lord stewart a autorité sur la Maison (Household
                                below Stairs), le lord chamberlain
                            sur la Chambre et le master of the horses sur les Écuries et la
                            Chasse. En Espagne, sous les Habsbourg, quatre officiers dominent
                            l’organigramme curial. Le sommelier de corps (sumiller de corps)
                            – dont le titre, originaire de la cour de Bourgogne, a été introduit par
                            Charles Quint – est le plus puissant car directement attaché au
                            souverain qu’il suit dans ses déplacements et dont il gère la Chambre
                                (Real Camara). La charge de mayordomo mayor, qui
                            supervise la Casa Real (c’est-à-dire l’ensemble de la Maison
                            royale à l’exception de la Chambre), a également été créée en 1548 par
                            Charles Quint pour la cour de son fils Philippe aux Pays-Bas, afin de
                            lui permettre de s’appuyer politiquement sur son premier détenteur, le
                            duc d’Albe. Le mayordomo mayor administre la Maison avec l’aide
                            d’un véritable collège d’officiers (majordomes, greffier du palais,
                            contrôleur des comptes), ce qui est assez rare à l’époque. La charge de
                            grand écuyer (cavallerizo mayor) complète enfin ce tableau des
                            principales charges espagnoles. À Vienne, le Hofstaat est quant à
                            lui aux mains de quatre grands officiers – le grand maître de la cour
                                (obristhofmeister), à qui revient l’organisation générale de
                            la cour, le grand maréchal (obristhofmarschal), chargé notamment
                            de la logistique et de la justice au sein de la cour, le grand
                            chambellan (obristkammerer), à qui incombe l’organisation de la
                            Chambre et, enfin, le grand écuyer (obriststallmeister) en charge
                            des Écuries.

                        Si l’on ne peut imputer au seul Louis XIV
                            l’institutionnalisation de la cour de France, c’est sous son règne que
                            sa composition est stabilisée par compilation de règlements plus anciens
                            servant de matrice au renouvellement d’une codification qui s’avère
                            malgré tout impuissante à englober dans son ensemble. En témoigne le
                            fameux règlement du 7 janvier 1681 qui ne porte en réalité que sur la
                            charge de grand maître de la Maison, c’est-à-dire sur la Bouche du roi.
                            Il s’agit donc là d’un effort tardif et limité, ô combien significatif
                            des difficultés à dompter une institution curiale longtemps demeurée
                            rétive aux opérations de normalisations et de classifications. Ce
                            règlement détaille les obligations des officiers de la Bouche dans un
                            ordre immuable qui masque les chevauchements de compétences impliquant
                            collaboration et concurrence constantes entre services. Dans les listes
                            d’officiers produites par la cour, la Chapelle royale, dirigée par le
                            grand aumônier de France, et dont dépend notamment le confesseur du roi,
                            précède cependant la Bouche. Celle-ci est composée de sept services (le
                            Gobelet, la Cuisine-Bouche, la Paneterie-Commun, l’Échansonnerie-Commun,
                            la Cuisine-Commun, la Fruiterie et la Fourrière, les deux premiers
                            assurant le service de la table du roi, les cinq autres celui des
                            officiers).
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                                État des Officiers de la Maison du roi de France en
                                    1689 : page liminaire montrant la prééminence des officiers de
                                    la Chapelle (Archives nationales (Paris), O1 716, f° 1).

                            
                        
                        Théoriquement placée sous l’autorité du grand
                            chambellan, la Chambre du roi est de facto dirigée par les quatre
                            premiers gentilshommes de la Chambre. Au service de la Chambre
                            proprement dit (gentilshommes, valets, huissiers, barbiers,
                            porte-manteaux, porte-meubles, porte-arquebuses, horlogers…)
                            s’articulent plusieurs services aux statuts très divers tels que la
                            Musique de la Chambre, la Faculté (Maison médicale), le Cabinet
                            (secrétaires, antiquaires, relieurs, intendant des bibliothèques,
                            lecteurs, historiographes…), les Menus Plaisirs (en charge de
                            l’organisation matérielle des cérémonies et des divertissements du
                            souverain), la Garde-Robe et le Garde-Meuble jouissant d’une autonomie
                            quasi complète sous la houlette du grand maître de la Garde-Robe et de
                            l’intendant général des Meubles de la Couronne qui prétendait même
                            dépendre directement du secrétaire d’État de la Maison du roi, à
                            l’instar des Bâtiments du roi. S’y ajoutaient la grande et la petite
                            Écurie (chevaux et déplacements) ainsi que la Vénerie (pour la chasse à
                            courre, à laquelle étaient rattachés trois autres services, la
                            Fauconnerie, la Louveterie et le Vautrait), la Prévôté de l’hôtel qui
                            jugeait tous les contentieux impliquant des officiers de la Maison et,
                            enfin, la Maison militaire (un corps d’élite composé de plusieurs
                            compagnies de gardes)23.

                        Les cours de moindre ancienneté, qu’elles
                            aient été créées de toutes pièces ou dans la majorité des cas amplifiées
                            ou réélaborées dans le courant de la seconde modernité, s’inspirent de
                            ces matrices curiales progressivement réagencées. Il peut s’agir d’une
                            simple solution pragmatique, comme dans le cas du duc Léopold
                            de Lorraine qui doit, dans l’urgence, recomposer une cour à Nancy
                            lorsqu’il recouvre ses duchés en 1698 après un demi-siècle d’occupation
                            française. Se plaignant de ne pas disposer d’archives explicites sur le
                            fonctionnement de la cour de ses prédécesseurs, et ayant négligé la
                            question dans la première décennie de son règne, il se résout, selon ses
                            propres mots, à chercher des solutions tant à Versailles qu’à Vienne24. Mais cette imitation
                            peut également participer de stratégies de légitimation de dynasties
                            dont les États et les pouvoirs se sont affermis plus récemment. C’est
                            notamment le cas en Savoie, où l’on retrouve à la mort de Charles
                            Emmanuel, en 1630, la trilogie familière : la Casa, la
                            Camera, la Scuderia. La première est dirigée par un grand
                            maître secondé par un premier maggiordomo, lesquels ont des
                            responsabilités similaires à celles de leurs homologues français ou
                            habsbourgeois incluant le service de la table. La Chambre est placée
                            sous l’autorité du grand chambellan tandis que le gran scuderie
                            est responsable des écuries qui prennent une importance sans précédent
                            sous le règne de Charles Emmanuel II, passionné de chasse. Quant à la
                            Chapelle, qui s’y est émancipée de la Chambre à partir du
                                xve siècle comme dans les
                            autres cours européennes, elle voit son personnel, encore modeste,
                            significativement augmenter au xviie siècle. Avec un aumônier, un confesseur, huit chapelains, deux
                            clercs, la Chapelle de Charles-Emmanuel II en 1670 est toutefois bien
                            loin des effectifs pléthoriques de la Chapelle du roi de France ou de
                            celle du roi d’Espagne – où les chapelains se comptent par centaines
                            depuis le règne de Philippe II, quels que soient les turbulences
                            financières et politiques25. De même, l’occidentalisation de la cour de Russie se
                            matérialise par le remploi progressif de ces structures d’organisation.
                            Pierre le Grand mène, quant à lui, une série de réformes curiales
                            d’inspiration germanique qu’il fait récapituler dans des listes fixant
                            les rangs et les effectifs des départements organisés. Dirigée jusqu’au
                                xviie siècle par le grand
                            chancelier du palais, la Maison du tsar s’enrichit en 1711 non seulement
                            de la charge de grand maître de la cour – dont l’autorité administrative
                            concurrence celle du grand chancelier, finalement supprimé en 1727 –,
                            mais aussi de charges comme celle de chambellan ou de valet de chambre,
                            puis de grand écuyer et, sous le règne de la tsarine Élisabeth, de
                            maître de la garde-robe. Curieusement, et comme la cour de Suède l’avait
                            fait deux siècles auparavant, les tsars ont conservé à la majorité de
                            ces charges les dénominations germanophones usitées dans les cours
                            allemandes voisines, signe que ces dernières ont vraisemblablement servi
                            de truchement, malgré les contacts directs que les souverains russes
                            avaient pu entretenir avec les cours occidentales26.

                    

                

                
                
                    
                        La cour et le gouvernement du royaume
                    

                    
                        
                            Le siège de l’exercice du pouvoir par le prince
                        

                        La Curia regis, c’est aussi bien la
                            cour que le conseil du roi. Cette ambiguïté sémantique est tout à
                            fait significative d’un lien intrinsèque qui se manifeste jusque dans la
                            proximité immédiate de la chambre du souverain et de la salle du
                            conseil. À l’Alcazar de Madrid, à la Hofburg de Vienne, à Hampton Court
                            (en Angleterre), ou encore à Versailles (à partir de 1701), etc., les
                            deux espaces sont même mitoyens. Et de fait, ceux qui fréquentent le
                            conseil, qui rassemble autour du souverain tous ceux qui sont jugés à
                            même (par le rang, la faveur, la fonction) de l’éclairer de leurs avis,
                            sont dans une certaine mesure aussi ceux qui participent activement, ou
                            passivement, au service et au rituel monarchiques.

                        Trois phénomènes concourent cependant à transformer le rôle
                            du conseil et les modalités d’interaction entre le prince, la cour et
                            l’administration centrale de l’État dans la fabrique des décisions : la
                            tendance du souverain à prendre ses décisions hors du conseil (qui n’est
                            plus alors que le lieu de la délibération), dans le secret de son
                            cabinet ; la volonté de réduire la place de la haute noblesse dont la
                            mise à l’écart systématique, revendiquée par Louis XIV, ne fut cependant
                            pas complètement effective, même en France ; le développement d’une
                            bureaucratie d’État, qui effectue un travail de fond sur les dossiers et
                            prépare largement les décisions – ainsi des « arrêts du Conseil du Roi »
                            qui furent de plus en plus préparés dans la France du
                                xviiie siècle par les
                            bureaux du Contrôle général des Finances.

                        Il est en fait malaisé d’appréhender le déroulement des
                            discussions au cours desquelles chaque conseiller donnait son avis au
                            souverain. Si Louis XIV et Louis XV tranchaient en général en Conseil,
                            suivant la plupart du temps l’avis majoritaire, les Habsbourg tentaient
                            de ne pas laisser filtrer leur opinion, adoptant une posture impassible.
                            Au-delà, comme dans toute cérémonie, la tenue du Conseil, joue de la
                            capacité, parfois ambiguë, du prince à se faire représenter. Il n’était
                            pas rare qu’au xviie siècle,
                            les Habsbourg, en Espagne comme en Autriche, laissent les ministres et
                            conseillers débattre en leur absence – l’absence volontaire ou
                            l’assistance dissimulée derrière une tenture se distinguant d’une
                            absence pour maladie qui suspendait toute décision politique27.

                        Espace clairement dissocié de la salle du
                            conseil par son intégration aux appartements privés du prince, à
                            Versailles comme ailleurs, le cabinet n’est pourtant pas qu’un lieu de
                            retraite. C’est aussi un lieu profondément politique dont l’accès
                            restreint garantit le secret des décisions princières. N’y sont admis
                            que des invités choisis, le personnel de la Chambre, et, notamment, les
                            secrétaires particuliers du souverain. Ces derniers peuvent s’y
                            entretenir en tête-à-tête avec lui et participer à l’exercice de l’État.
                            Jusqu’au xviiie siècle, la
                            figure du secrétaire concurrence celle du commis, héraut de la modernité
                            bureaucratique, dans le fonctionnement des institutions. Il structure
                            l’environnement de travail du souverain, d’Antonio Perez pour
                            Philippe II à Ignaz Koch, secrétaire de cabinet entre 1742 et 1763, pour
                            Marie-Thérèse. Toussaint Rose, un des quatre secrétaires du cabinet de
                            Louis XIV occupait lui aussi une place privilégiée. Comme Saint-Simon le
                            soulignait, Toussaint Rose « était compté et ménagé même par tous les
                            ministres. Sa plume l’avait entretenu dans une sorte de commerce avec le
                            roi, et […] d’affaires qui demeuraient ignorées des ministres ». Sa
                            qualité de « secrétaire de la main » – il écrivait les lettres
                            personnelles du souverain parfois en imitant sa graphie – le mettait au
                            cœur de l’intimité princière et des enjeux politiques les plus
                                brûlants28. Ces figures montrent
                            combien la confiance et la proximité du souverain pouvaient distordre
                            les logiques hiérarchiques au sein de la cour.

                        L’environnement de la décision politique, prise au sein
                            d’un conseil pléthorique ou dans la privance du cabinet, n’en était pas
                            moins nettement curialisé. Les cheminements cérémoniels conditionnant le
                            quotidien du souverain au palais faisaient alterner les moments de
                            retraite et d’interaction, voire d’échange avec les courtisans, qui
                            pouvaient constituer des temps d’infléchissement de la politique. Tel
                            mot glissé par l’un, tel placet remis par un autre donnaient à
                            réfléchir. Les modulations de l’entourage du prince au cours de la
                            journée laissaient infuser des idées parfois contradictoires à même de
                            peser sur son avis, surtout lorsqu’il était indécis ou influençable. Les
                            stratégies de circulation de l’information s’avéraient alors complexes,
                            jouant de truchements influents pour tenter de gagner l’assentiment du
                            souverain. Si l’influence politique des épouses ou des favorites royales
                            est difficile à documenter, même lorsque de nombreux contemporains leur
                            attribuent un rôle déterminant, il est indéniable que plusieurs d’entre
                            elles jouèrent une fonction essentielle dans la circulation de
                            l’information et des bienfaits29. L’éminence acquise par ces figures en faisait, parfois malgré
                            elles, des personnes dont il fallait conquérir la confiance ou le
                            soutien. Que l’on songe à Mesdames de Maintenon ou de Pompadour,
                            devenues des interfaces entre les ministres et les souverains, ménagées
                            par les puissances étrangères, à l’affaire d’État suscitée par
                            l’animosité de la dauphine Marie-Antoinette envers la comtesse du Barry
                            ou, un siècle plus tôt, au téléguidage de Louise de Kéroualle, qui fut
                            envoyée par Louis XIV à la cour de Charles II d’Angleterre, frère de la
                            princesse Henriette devenue duchesse d’Orléans dont elle était la fille
                            d’honneur, pour conquérir le cœur du roi. Tête de pont de la politique
                            étrangère de Louis XIV dans les Îles britanniques, elle soutint
                            l’influence française durant la décennie 1670. Élevée à la dignité de
                            duchesse de Portsmouth, elle jouit alors
                            d’une certaine autonomie économique et sociale à la cour de Londres.
                        

                    

                    
                        
                            Une cour politiquement segmentée : patronage et factions
                        

                        La cour est assurément une arène politique. Qu’il s’agisse
                            de défendre l’intérêt du royaume ou, le plus souvent, des intérêts
                            particuliers, les affrontements entre courtisans passent non seulement
                            par la captation de la faveur princière, mais aussi par le contrôle de
                            réseaux aristocratiques qui s’étendent des plus hautes sphères de la
                            cour, à commencer par la dynastie elle-même, aux administrations et aux
                            différents rouages de l’État monarchique. La haute noblesse conserve de
                            fait un poids politique important, en particulier dans les monarchies
                            moins centralisées, où son rôle d’intermédiaire auprès des pouvoirs
                            locaux est incontournable. C’est notamment le cas dans la monarchie des
                            Habsbourg, que ce soit dans l’administration centrale avec des membres
                            des familles Kaunitz, Starhemberg ou Zinzendorf ou dans les territoires
                            de leurs différentes Couronnes, par exemple dans les comitats
                            hongrois où l’administration locale est assurée par des magnats, sur
                            place mais aussi à distance, entre application de la politique royale,
                            pragmatisme de terrain et défense des privilèges nobiliaires30.

                        Même en France, où les grands ont dû renoncer à leur
                            « devoir de révolte » (Arlette Jouanna) – dont les manifestations
                            violentes, telles que les revendications de participation au
                            gouvernement, les départs de la cour, voire des prises d’armes, ont
                            scandé la première moitié du xviie siècle et culminé avec la Fronde –, les membres de la haute
                            noblesse continuent de peser politiquement. Certains peuvent encore
                            siéger dans les conseils ou exercer des fonctions ministérielles : de ce
                            point de vue, l’expérience de la polysynodie sous la Régence marque
                            moins une rupture qu’on ne l’a longtemps affirmé31. La plupart jouent cependant le rôle de
                            relais de la parole et de l’action monarchiques comme de dispensateur
                            des grâces royales, qu’ils reçoivent et contrôlent, de la cour vers le
                            reste du royaume. À l’image d’un absolutisme en réalité « bien tempéré »
                            (Caroline Le Mao) à l’échelle européenne, la cour était aussi le lieu du
                            compromis.

                        Façonné pour qualifier les relations
                            synallagmatiques instaurées entre le souverain et ses sujets, le concept
                            de patronage englobe des interactions avec les élites nobiliaires, mais
                            aussi, par leur intermédiaire, avec diverses couches de la société
                            – débordant ainsi le cadre socio-spatial de la cour. Longtemps perçu par
                            les historiens comme une faiblesse structurelle de l’État monarchique
                            profitant à des réseaux locaux assumant un rôle de contre-pouvoir et de
                            groupes de pression, de nombreux travaux récents ont au contraire mis en
                            évidence le poids du clientélisme dans cette « voie alternative » de la
                            construction de l’État moderne au xvie siècle 32. Loin de se comporter ainsi seulement en parasites et en
                            accapareurs, ces « intermédiaires (brokers) », pour reprendre
                            l’expression de Sharon Kettering, sont un maillon entre le roi et le
                            royaume. Ils participent à leur manière à l’extension de l’État, dont la
                            technostructure administrative n’était pas suffisante pour contrôler
                            l’ensemble du territoire de manière homogène. La cour se retrouve ainsi
                            au centre du fonctionnement social de l’exercice du pouvoir souverain
                            sous l’Ancien Régime, ces analyses pouvant s’appliquer jusqu’à la
                            seconde modernité. 

                        Ronald Asch a montré à propos de la cour des Stuarts la
                            manière dont le pouvoir élaborait un système de patronage complexe lui
                            permettant de fortifier sa position politique et sociale par rapport au
                            Parlement en jouant de différents vecteurs (délégation de la signature
                            du roi, concessions de privilèges économiques, comme sur le savon ou le
                            sel) et provoquant aussi de vives contestations qu’illustre entre autres
                            le Statute of Monopolies cherchant à restreindre le rôle de la
                            Couronne en la matière33. Dans l’Angleterre du xviiie siècle, il demeure toutefois difficile de briguer un siège au
                            parlement ou un privilège d’invention sans relais à la cour. En France,
                            au xviie siècle, mais encore
                            au xviiie siècle, les
                            clientèles des principaux ministres (Richelieu et Mazarin), puis des
                            dynasties ministérielles connues (les Colbert et les Le Tellier/Louvois
                            sous Louis XIV ou encore les Phélypeaux au xviiie siècle) dépendent de la position à la cour
                            de ces derniers et de leur capacité à garantir places, revenus et
                            alliances. Le patronage fonctionne donc selon des logiques verticales,
                            mais aussi horizontales, en lien avec des groupes d’influence. Dans sa
                            fonction d’arbitre, le prince se doit de maintenir l’équilibre entre ces
                            groupes, au risque de se retrouver prisonnier du système. Afin de
                            garantir concrètement la circulation de la faveur, le règlement pris en
                            1749 à la cour de France stipule qu’aucun placet ne peut être remis au
                            souverain sans l’accord des premiers gentilshommes de la Chambre. Un tel
                            système peut toutefois être dévoyé, puisque, un demi-siècle plus tôt,
                            plusieurs témoins de passage à la cour de Vienne affirment que
                            l’obtention d’une audience auprès de l’empereur tient surtout au fait
                            d’être en bons termes avec les chambellans de service, y compris par la
                            corruption. Profitant de leur capacité à contrôler l’accès au souverain,
                            grands, ministres, et officiers supérieurs des Maisons princières
                            peuvent ainsi tenter d’infléchir la décision royale en faveur d’un
                            intérêt plutôt qu’un autre ou de capter la faveur monarchique.

                        Tout déchu qu’il paraisse à Saint-Simon, le
                            grand maître de la Maison du roi (dont l’office est tenu par les Condé
                            jusqu’à la fin de l’Ancien Régime) en maîtrise la distribution des
                            offices, ce qui lui confère une puissance sociale sans égale. La
                            correspondance de certains ministres de l’empereur fait apparaître un
                            véritable trafic de charges et de décorations à la fin du règne de
                                Léopold Ier, notamment la Toison d’or,
                            qu’ils se chargent d’obtenir pour des familiers moyennant des services,
                            des cadeaux ou des alliances matrimoniales. Au xviiie siècle encore, un artiste – homme de
                            lettres, musicien… – cherche moins à monnayer son talent qu’à compter
                            sur ses protecteurs à la cour pour obtenir une pension et un statut qui
                            lui garantissent sa place dans la bonne société. La brillante carrière
                            de Voltaire, entre espace médiatique européen et espace curial français,
                            entre exil à Ferney et protection toujours renouvelée du maréchal-duc
                            de Richelieu, premier gentilhomme de la Chambre, l’illustre fort bien.
                            La mort dans un dénuement certain de Vivaldi ou de Mozart, qui n’avaient
                            su gagner les emplois auxquels ils aspiraient à la cour impériale – même
                            si le second fut gratifié du titre peu rémunérateur de « musicien
                            impérial » –, tout autant.

                        Dans ce contexte, le terme de parti politique est
                            indubitablement anachronique, mais il existe bel et bien des groupes
                            d’individus que rassemblent des intérêts communs. Ces factions se
                            constituent aussi bien en fonction de logiques lignagères et
                            clientélaires que d’une vision commune du gouvernement, voire du bien
                            public. 

                        Dans le cas français, les grands de la première moitié du
                                xviie siècle, regroupés
                            notamment derrière la reine mère Marie de Médicis, Gaston d’Orléans (le
                            frère de Louis XIII) ou le prince de Condé, se sont illustrés dans leur
                            défense d’une souveraineté partagée entre le roi et sa noblesse ; au
                                xviiie siècle, le « parti
                            dévot » fédère autour de l’hostilité à la politique de Louis XV. Son
                            souhait de promouvoir une monarchie plus « vertueuse » s’appuie sur la
                            puissance théologique et économique de la Compagnie de Jésus qui exerce
                            une forte influence à la cour, ne serait-ce que par l’intermédiaire des
                            confesseurs du roi issus de ses rangs depuis le règne de Henri IV – le
                            père La Chaize, confesseur jésuite de Louis XIV n’étant que le plus
                            célèbre d’entre eux. Si la Chapelle est depuis le xvie siècle aux mains du grand aumônier, dont la
                            charge est occupée par des prélats de haut rang, la figure du
                            confesseur, homme de cabinet spécialiste du théologico-politique, marque
                            en effet la vie de la cour aux xviie et xviiie siècles34.

                        À la cour de Savoie, les confesseurs qui se
                            succèdent au xviie siècle
                            auprès des ducs régnants et de leurs épouses, illustrent avec éclat le
                            caractère indissociablement spirituel et politique de leur charge – il
                            est vrai souvent associée à celle d’aumônier placé à la tête de la
                            Chapelle ducale. Historiographes, hagiographes, négociateurs auprès du
                            Saint-Siège ou d’autres cours, ils interviennent même parfois dans les
                            luttes intérieures, à l’instar de l’aumônier de la régente Christine qui
                            appelle en 1639 les Turinois, lors d’un prêche dans la cathédrale, à
                            résister à ses beaux-frères qui se sont soulevés contre son autorité
                            avec le soutien de l’Espagne. À Madrid, la turbulente Chapelle issue de
                            la fusion de la Maison de Bourgogne et de la Maison de Castille, à
                            l’arrivée au pouvoir de Philippe V, incarne l’opposition de la faction
                            loyale aux ambitions unificatrices des Bourbons et le « parti » attaché
                            aux anciennes libertés des royaumes de la Couronne espagnole.

                        Dans le cas de la cour impériale à Vienne, les factions
                            s’affrontent notamment au moment de la guerre de Succession d’Espagne,
                            le « parti espagnol » cherchant à promouvoir la candidature Habsbourg à
                            la succession de Charles II contre le candidat français, quand le parti
                            impérial souhaiterait voir la politique autrichienne se recentrer sur la
                            seule sphère d’influence germanique. Partout en Europe, ces partis
                            peuvent en effet souvent avoir pour objectif la volonté de promouvoir
                            une alliance étrangère. 

                        Factions mais aussi tensions familiales structurent donc la
                            configuration politique de la cour. Madame Palatine35, belle-sœur de Louis XIV, décrit ainsi en
                            1709 la complexité du jeu dynastique dans une cour de France où la
                            famille royale n’avait pas encore été décimée par les accidents et les
                            épidémies :

                         

                        
                            Toute la Cour est pleine d’intrigues. Les uns veulent
                                obtenir la faveur de la puissante dame (Mme de Maintenon), les
                                autres celle de Monsieur le Dauphin, d’autres encore celle du duc
                                de Bourgogne (le fils du précédent), car lui et son père ne s’aiment
                                pas : le fils méprise le père, il est ambitieux et veut gouverner ;
                                le Dauphin est sous la domination absolue de sa sœur bâtarde Madame
                                la Duchesse. La princesse de Conti (une autre fille légitimée de
                                Louis XIV) est devenue l’alliée de celle-ci afin de ne pas perdre
                                tout pouvoir sur lui. Tous sont opposés à mon fils (le duc
                                d’Orléans) : ils ont peur que le roi ne le voie d’un bon œil, et
                                qu’il ne fasse le mariage de sa fille aînée (celle du duc d’Orléans)
                                avec le duc de Berry. [...] C’est une plaisante comédie d’intrigues
                                enchevêtrées, et je pourrais dire, avec la chanson : si on ne
                                mourait pas de faim, il en faudrait mourir de rire36.

                        

                         

                        La cour se divise alors en trois partis qui
                            allient considérations générationnelles (le père, le fils et le
                            petit-fils), politiques (la vision conservatrice de Louis XIV s’oppose à
                            celle, plus réformatrice, de son petit-fils, le grand dauphin se
                            contentant d’intriguer), matrimoniales ou religieuses37. Ces factions qui se heurtent brutalement
                            attestent de la violence sociale et symbolique à l’œuvre à la cour.

                    

                    
                        
                            Jeune cour versus vieille cour
                        

                        Plus généralement, la capacité de certains membres de la
                            dynastie à susciter l’attraction d’un nombre considérable de courtisans
                            en s’appuyant sur leurs propres Maisons, favorise la fragmentation de la
                            cour. L’opposition entre « vieille » et « jeune cour », respectivement
                            cristallisées par le souverain et son héritier, est une configuration
                            topique à l’époque moderne. L’aura dont bénéficie au cours des
                            années 1690 le jeune archiduc Joseph, qui vient d’être couronné roi de
                            Hongrie (1687) puis roi des Romains (1690), lui assure le soutien des
                            mécontents. Son père, empêtré dans l’affaire de la Succession d’Espagne
                            qu’il cherche à gagner pour son cadet Charles, mène une politique de
                            plus en plus erratique. Sous l’égide de son grand maître de la cour (et
                            maître à penser), le prince Carl Théodor von Salm, le jeune héritier se
                            pense en souverain d’une jeune cour brillante qui promeut une politique
                            allemande dynamique et offensive. Il cherche à proposer une alternative
                            curiale par le prestige des fêtes et l’ambition de nouveaux chantiers, à
                            commencer par un palais au goût du jour, Schönbrunn38.

                        La cour britannique des Hanovre connaît de semblables
                            bipolarités curiales, lorsque le prince de Galles atteint l’âge de la
                            maturité politique. Le futur Georges II (entre 1717 et 1727), le prince
                            Frédéric de Galles (entre 1727 et 1751), le futur Georges IV (surtout
                            dans les années 1780-1790) prennent le contre-pied de leur père et
                            constituent des cours concurrentes, dont l’institutionnalisation est
                            facilitée par le statut du prince héritier qui jouit en Angleterre d’un
                            revenu indépendant. Ces cours se tiennent souvent dans des résidences
                            distinctes : elles agglomèrent les oppositions politiques au souverain,
                            mais constituent aussi des centres culturels alternatifs à la vie de
                            cour menée dans le palais de Saint-James39. 

                        Les membres de ces factions usent de leur
                            crédit (à tous les sens du terme : financier, social…) pour faire valoir
                            leurs positions, mais aussi mobiliser leurs clientèles au service de
                            leurs objectifs. Au xviiie siècle, les grands prennent de plus en plus rarement les armes,
                            ils continuent à agir par d’autres moyens. Les projets de réformes
                            fiscales menées par le baron Haugwitz à la demande de
                            l’impératrice-reine Marie-Thérèse à la fin des années 1740 suscitent à
                            ce point le mécontentement de la noblesse bohême que cette dernière ose
                            « en parler publiquement même à la cour ». Dix ans plus tard, la cour
                            bruisse à nouveau de son opposition à ces « maudits projeteurs »40. Plus surprenant, les
                            libellistes français de la fin de l’Ancien Régime ont par exemple pu
                            être financés par des membres de l’aristocratie hostiles à Louis XVI,
                            Marie-Antoinette et leur entourage, moins soucieux d’abattre la
                            monarchie que de contester leur monopole des grâces41.

                        Un double constat s’impose alors : d’une part, la
                            continuité des fonctionnements politiques curiaux du
                                xviie au
                                xviiie siècle – le rôle
                            des ministres et des grands demeurant essentiel – et, d’autre part, la
                            participation de la cour, pourtant lieu par excellence d’une « culture
                            politique de la représentation », à la naissance d’une sphère publique
                            marquée par le débat d’opinion à la fin de l’Ancien Régime. La cour
                            d’Angleterre sous les Hanovre en est l’exemple clef dans le cadre d’une
                            monarchie parlementaire, où la cour peut être rapprochée des cafés et
                            autres lieux nouveaux de la sociabilité politique, mais la construction
                            de débats critiques inédits ne peut nulle part en Europe faire
                            l’économie de la cour42. 

                    

                

                
                
                    
                        La cour et l’exercice du pouvoir dynastique à l’échelle
                        européenne
                    

                    La cour est enfin un lieu d’exercice du pouvoir à l’échelle de
                        la « société des princes » (Lucien Bély), la plupart des souverains étant
                        unis par des liens de parenté et leurs cours profondément interconnectées
                        malgré des guerres incessantes. Ces liens sont en effet avant tout
                        dynastiques tant les branches des différentes Maisons princières étaient
                        mêlées à la suite de nombreuses et complexes alliances. Depuis le début de
                        l’époque moderne, l’habitude a été prise de favoriser les mariages
                        internationaux. Même la confession n’est pas nécessairement une barrière :
                        les conversions diplomatiques sont toujours possibles, à l’instar de celles
                        des princesses protestantes Charlotte-Élisabeth, fille de l’électeur palatin
                        qui devient duchesse d’Orléans et belle-sœur de Louis XIV, ou
                        Wilhelmine-Amélie de Brunswick-Lüneburg et Élisabeth-Christine
                        de Brunswick-Wolfenbüttel, appelées à épouser les empereurs Joseph Ier et Charles VI. 

                    Louis XIV était ainsi le cousin de ses deux rivaux
                        Habsbourg, le roi d’Espagne Charles II et l’empereur Léopold Ier. Ces deux derniers partageaient le même
                        beau-père, l’électeur palatin Philippe-Guillaume de Neuburg, qui était aussi
                        celui de Pierre II du Portugal et de deux ducs de Parme. Grandes rivales,
                        les deux principales dynasties européennes, les Bourbons et Habsbourg,
                        pratiquent en effet des alliances relativement fréquentes : trois des cinq
                        reines de France régnant aux xviie
                        et xviiie siècles sont Habsbourg,
                        les infantes d’Espagne Anne et Marie-Thérèse et l’archiduchesse
                        Marie-Antoinette. La densité de l’écheveau matrimonial tissé par les
                        familles princières tient cependant surtout aux cours secondaires. Les
                        maisons italiennes jouent par exemple un rôle important, notamment les
                        Gonzague, liés aux Habsbourg et aux Savoie, tout comme certaines maisons
                        impériales : les Brunswick, les comtes Palatins… De plus, les Bourbons,
                        contrairement aux Habsbourg, ont cherché à chaque génération à diversifier
                        leurs alliances : c’est ce qu’illustre la variété des maisons dans
                        lesquelles se nouent les mariages des frères, sœurs et enfants de Louis XIII
                        (Espagne, Savoie, Lorraine, Angleterre) comme de Louis XIV (Espagne,
                        Bavière, Toscane, Lorraine-Guise, Savoie). 

                    Avec l’institutionnalisation (même inachevée) de la diplomatie
                        et la mise en place de représentations pérennes dans les différentes
                        capitales européennes, la cour devient au xviie siècle une scène permanente des rapports de
                        force et de la négociation entre États européens. Aux grandes rencontres
                        diplomatiques en rase campagne de l’Europe de la Renaissance, à l’image du
                        fastueux Camp du Drap d’Or qui avait réuni Henri VIII et François Ier près de Calais, en 1520, succède une réduction
                        importante des rencontres princières en raison d’impératifs de préséance
                        (voir chapitre 4). Ambassadeurs
                        et ministres plénipotentiaires de tous rangs sont des personnages
                        incontournables des cours. On y espionne autant qu’on y parlemente. On
                        informe continûment l’étranger, on négocie, non seulement les grands traités
                        qui jalonnent l’histoire officielle des relations internationales, mais
                        aussi les nombreux conflits quotidiens qui façonnent les interactions entre
                        les États, à leurs frontières (dont le tracé demeure incertain) ou dans
                        leurs échanges. Connu pour son soutien au soulèvement des colons américains
                        lorsqu’il représentait le roi d’Espagne à la cour de France, le comte
                        d’Aranda veilla avant tout, entre 1773 et 1787, aux intérêts économiques de
                        son pays en cherchant à garantir le droit de ses navires à entrer dans le
                        port de Marseille, le droit de ses bergers à faire paître leurs troupeaux
                        dans les vallées pyrénéennes ou encore le droit d’accès de ses pêcheurs aux
                        eaux de la Bidassoa. Les correspondances diplomatiques fourmillent donc des
                        informations utiles que l’ambassadeur parvient à reconstituer sur le
                        gouvernement auprès duquel il est envoyé, en combinant ses observations à la
                        cour à celles de ses espions sur l’état des factions politiques, de la
                        consommation des mariages princiers ou encore du fonctionnement des
                        manufactures de la capitale. 

                    Au-delà de cette géopolitique de terrain, elles
                        relatent également les difficiles négociations qu’il doit parfois mener pour
                        être intégré à la vie de cour à la mesure de son rang et de celui de son
                        prince qu’il incarne là où il ne peut être présent. De ce fait, il doit
                        s’assurer de recevoir en sa personne les égards dus à son souverain : sa
                        place dans telle ou telle cour étrangère doit refléter avec exactitude le
                        rang qu’occupe (ou prétend occuper) ce dernier dans la hiérarchie des
                        princes. Les ambassades donnent lieu à des cérémonies parmi les plus
                        fastueuses de la vie curiale, à la hauteur du prestige du souverain que l’on
                        représente, comme de la cour qui reçoit. À partir du milieu du
                            xviie siècle, les pratiques
                        sont similaires dans toute l’Europe : arrivée à proximité de la ville de
                        résidence du souverain, la délégation patiente avant de pouvoir faire son
                        entrée officielle en ville lors d’un carrousel. À cet égard, les entrées des
                        envoyés de puissances extra-européennes, notamment l’Empire ottoman, sont
                        particulièrement scrutées en ce qu’elles offrent un luxe inouï aux yeux des
                        cours occidentales. Pléthore de domestiques, costumes extravagants aux
                        couleurs somptueuses, bêtes caparaçonnées d’or et d’argent, musique aux
                        accents exotiques, tout concourt à faire de ces cortèges, des moments
                        uniques. Faire assaut de somptuosité n’est cependant pas l’apanage des
                        Orientaux. Pour son entrée à Paris en 1738, le prince Joseph Wenzel von und
                        zu Liechtenstein commande plusieurs véhicules d’apparat à des artistes
                        français, dont le carrosse doré encore aujourd’hui conservé par la famille
                        princière à Vienne. Il s’agissait autant pour le prince d’assurer sa gloire
                        que celle de son maître, l’empereur Charles VI. 

                    
                        [image: ]
                        
                            Magnifique entrée dans Paris le 7 janvier 1742 de
                                    Zaide Effendi, ambassadeur extraordinaire du grand seigneur
                                    Mahamouht, empereur des Turcs (estampe, musée
                            Carnavalet)

                        
                    
                    Se succèdent ensuite les audiences organisées sous
                        l’égide du grand maître, du mayordomo Mayor ou du grand chambellan.
                        Celui-ci se rend à l’hôtel de l’ambassadeur pour y chercher le diplomate
                        fraîchement accrédité et l’escorter jusqu’au palais où se déroule en grande
                        pompe, devant toute la cour, l’audience de remise des lettres de créance au
                        souverain. S’ensuivent des audiences accordées par la famille royale et
                        d’autres, particulières, avec les principaux ministres. Le diplomate est
                        alors intégré dans la hiérarchie curiale et participe aux cérémonies de la
                        cour, lors desquelles il peut tenir le rang privilégié qui lui est reconnu
                        dans la hiérarchie européenne des États et des souverains. Entrent aussi en
                        ligne de compte des alliances dynastiques particulièrement fortes – ainsi
                        des « ambassadeurs de famille » envoyés entre cours Habsbourg au
                            xviie siècle ou au sein du
                        réseau des cours de la maison de Bourbon au xviiie siècle – ou d’alliances politiques singulières
                        – à l’instar des ambassadeurs de Venise et du Portugal à la cour de Vienne. 

                    L’ambassadeur est ensuite admis dans les sociétés
                        aristocratiques qui prolongent le monde de la cour et où il doit tenir son
                        rang. Il mène donc grand train : il doit louer un hôtel particulier ou un
                        palais en vue, s’intégrer à la vie mondaine en fréquentant les salons et les
                        lieux de divertissement (théâtre, opéra) et recevoir lui-même. Il donne des
                        fêtes à l’unisson du pays où il est en mission comme des temps forts de la
                        dynastie qu’il représente : anniversaire de son souverain, fontaines de vin
                        pour la naissance de princes, performances musicales pour un mariage ou
                        catafalque et pompe funèbre lors d’un deuil (voir cahier couleur, fig. 10).

                    Les diplomates sont donc nécessairement des hommes
                        fortunés à qui leur capital social et leur patrimoine permettent d’assumer
                        cette position exigeante financièrement. Les dépêches regorgent de détails
                        sur les frais qu’occasionne la représentation diplomatique – à l’image du
                        marquis de Mirepoix, ambassadeur de France à Vienne, qui se plaint en 1739
                        de devoir nourrir des centaines d’aristocrates lors des réceptions données
                        en sa résidence parce que ses invités y emmènent toute leur progéniture –,
                        voire de demandes de subsides – comme lorsque le comte d’Aranda, déjà
                        évoqué, doit emménager dans l’actuel hôtel Crillon sur la nouvelle place
                        Louis XV (aujourd’hui place de la Concorde).

                    De la mise en contact des cours les unes avec les autres par
                        les échanges de représentants découle l’impérieuse nécessité de « mettre à
                        niveau » les pratiques curiales afin d’éviter toute asymétrie malvenue. La
                        règle est en effet celle de la réciprocité entre puissances alliées se
                        reconnaissant d’un rang égal, tout écart constituant dès lors un manquement
                        – pour ne pas dire une provocation ou un moyen de pression. Entre recherche
                        des précédents dans les archives, incessants ajustements dans les cérémonies
                        diplomatiques ordinaires et extraordinaires (des audiences aux réceptions de
                        princesses étrangères en vue de leur mariage) et publication croissante de
                        manuels cérémoniels diffusés à l’échelle européenne, se jouent la
                        construction et la circulation de savoirs curiaux en voie d’uniformisation. 

                    La reconnaissance d’un statut n’est de fait jamais complètement
                        acquise : le comte d’Aranda demande sans cesse à être traité comme un
                        véritable « familier » du souverain – de manière à pouvoir assister à son
                        Lever ou à certaines des fêtes intimes données par la famille royale et se
                        distinguer ainsi des autres ambassadeurs. Faute de respecter ces usages,
                        Louis XV, puis Louis XVI enfreignent selon lui les accords conclus avec le
                        roi d’Espagne Charles III par trois pactes de famille successifs dont les
                        clauses ne sont pas que militaires et commerciales, mais aussi
                        cérémonielles. Or en négligeant de garantir à l’ambassadeur d’Espagne son
                        statut d’« ambassadeur de famille », ils portaient atteinte à la dignité
                        même du Roi catholique et à la force des liens de parenté l’unissant au roi
                        Très Chrétien43. C’est ce qu’illustrent
                        plus largement de nombreuses querelles cérémonielles, souvent
                        inscrites dans la longue durée, à l’image de celle qui opposa Versailles et
                        Vienne autour de la reconnaissance d’une égalité de rang entre rejetons des
                        deux dynasties (voir chapitre 11). Entre évolutions, imitations et réinventions, tous ces
                        exemples illustrent la relativité de ces rangs pourtant au fondement de la
                        société de cour. 
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